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Delisle, Murielle Fayolle, Fabienne Heilbronn, Gérard Mahé, Gilles Mergy, 
Jules Ngalle, Jacqueline Segré.
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Commémoration du 8 Mai : l’UMP ne respecte plus rien ? 
Nous sommes très attachés au devoir de mémoire et à la commémoration des événe-
ments qui ont marqué notre histoire collective avec ses hauts faits d’arme (armistice du 
11 Novembre 1918, appel du Général de Gaulle le 18 Juin 1940, victoire contre le nazisme 
le 8 Mai 1945,…), mais aussi ses zones d’ombre (rafle du Vel d’Hiv le 16 Juillet 1942, par 
ex.). Ces commémorations sont notamment l’occasion de rappeler aux jeunes géné-
rations le sacrifice de celles et ceux qui ont combattu pour notre pays et qui ont donné 
leur vie pour défendre nos valeurs républicaines. Les participants à ces cérémonies 
doivent donc faire preuve de dignité et démontrer par leur attitude respectueuse leur 
capacité à s’élever, au moins en ces occasions, au dessus des querelles politiciennes 
à courte vue. Cela n’est apparemment pas le cas de certains membres de l’UMP : en 
effet le 8 Mai dernier nous avons été particulièrement choqués par l’attitude de l’un 
d’entre eux par ailleurs colporteur de ragots de bas étage et donneur permanent de 
leçons, pendant l’hommage du Maire aux victimes du nazisme et aux combattants de 
la seconde guerre mondiale. En se retournant ostensiblement pendant ce discours, il 
a démontré tout le mépris dont il était capable à la fois envers le Premier Magistrat de 
notre ville et vis-à-vis des Résistants et des forces armées françaises et alliées. 
Les Fontenaisiens savent bien tout ce qui est fait pour leur ville par notre équipe et en 
particulier par le premier d’entre nous, Pascal Buchet, auquel nous témoignons ici 
notre soutien dans l’action et notre solidarité dans l’épreuve que représente le procès 
qui lui est fait. Dans l’opposition l’UMP a tellement peu de ressources et d’imagination 
qu’elle en est réduite à colporter des rumeurs et salir notre équipe par des attitudes 
insultantes comme celles que l’on a pu malheureusement voir. C’est pathétique et 
affligeant, mais cela ne nous empêchera pas de continuer à travailler pour notre ville.

Groupe des élus CommunisteS et apparentés
Philippe Depoux, Patrick Duchemin, Bernadette Kabanda, 
Claudine Marazano, Ludovic Zanolin, Françoise Zinger.

> Courrier : en mairie groupe des élus communistes et apparentés
> E-mail : eluscomm-app.far@laposte.net

Dans notre tribune de mai, nous avons exprimé la nécessité d’ouvrir un débat sur l’énergie. La 
proposition du groupe Europe Écologie/Les Verts de dénoncer le contrat de la ville avec EDF 
traduit une conception très particulière du débat. Nous estimons qu’en dehors de l’engagement 
immédiat d’une politique d’économies, toute mesure précipitée, voire aventureuse, ne répond 
pas à cette nécessité. La proposition en question, qui brouille plus qu’elle n’éclaire les enjeux, 
s’inscrit par ailleurs dans une politique de déréglementation et de libéralisation incompatible, 
pour nous, avec l’intérêt général. Pour ces raisons et les arguments développés dans notre 
tribune de mai, nous nous opposons à cette proposition. 
Le Pacte Euro +, soumis au conseil européen par A.Merkel et N.Sarkozy, pour une politique de 
rigueur sans précédent, est porteur de nouvelles mesures d’austérité pour les états européens.
Leur programme : renforcer la « compétitivité », par des diminutions de salaires, le dévelop-
pement de la précarité, la mise en concurrence des travailleurs européens, le recul de l’âge de 
départ en retraite, la casse des politiques publiques via des plans d’austérité d’une brutalité 
insoutenable.
Véritable coup d’État contre les peuples, il va imposer une dégradation sans précédent des 
politiques budgétaires, sous prétexte de lutte contre la crise économique que les gouvernements 
libéraux ont eux-mêmes provoquée.
Les collectivités territoriales sont directement visées.
Contre une vision technocratique et antidémocratique au service de l’argent, nous affirmons 
qu’une autre Europe est possible :
• en donnant la priorité au développement social et à la solidarité ;
• en permettant l’implication des peuples, des citoyens et des acteurs sociaux dans l’élaboration, 
l’évaluation et le contrôle des politiques européennes ;
• en prenant des mesures concrètes mettant en cause la toute-puissance des marchés finan-
ciers et les soumettant à la régulation et au contrôle social comme la création d’un fonds de 
développement social et de solidarité.
Avec les communistes, participez à l’initiative de collecte d’un million de signatures en Europe 
afin d’obtenir l’ouverture d’un débat officiel sur ces questions et l’émergence dans le débat 
public de propositions alternatives. 
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Jean-François Dumas, Jean-Jacques Fredouille, Patricia Le Querré, 
Monika Miller.

> Courrier : en mairie Groupe “Les Verts” et apparentés
> E-mail : lesverts.fontenay@free.fr

Fontenay-aux-Roses, ville lente ? 
Certaines villes tentent de vivre autrement, soit en prévoyant la transition 
vers un futur sans pétrole, soit simplement vers un futur proche dans lequel 
le progrès serait lié à du “mieux” et non à du “plus”. Économies d’énergie 
et relocalisation de la production forment les deux volets de ces initiatives. 
Suivant un mouvement démarré en 2006, 300 agglomérations environ se 
déclarent “transitionnistes”, essentiellement en Californie et au Royaume-Uni, 
veulent prévoir l’avenir et favorisent les circulations douces, les procédés de 
productions locaux, installent des potagers communautaires, recyclent les 
objets informatiques ou autres. Un réseau “Cittàslow” des villes “lentes ” avait 
déjà vu le jour en Italie en 1999, inspiré par une opposition au “fast-food”, 
dans un état d’esprit davantage fondé sur la qualité de la vie présente que sur 
l’absence future de pétrole. Ce mouvement a aujourd’hui gagné 130 villes dans 
19 pays, dont peut-être prochainement une ville française : Grigny (Rhône). 
Ces villes développent la démocratie participative et la solidarité, réfléchissent 
aux besoins les plus vitaux, à ce qui doit être gratuit ou payant.
Ces projets peuvent sembler utopiques, ou au contraire banals puisque des 
initiatives de ce genre existent localement un peu partout. Ce qui est nouveau 
et important est sans doute la systématisation de ces comportements, leur 
lien avec des réseaux plus institutionnels, leur cadre urbain et la volonté de 
les inscrire dans une solidarité en lutte contre l’individualisme traditionnel 
des villes, solidarité qui deviendra indispensable en Europe à brève échéance.
Fontenay-aux-Roses est déjà une « ville lente » au sens propre du terme 
puisque l’on ne doit pas y dépasser les 30 km/h. C’est aussi une ville soucieuse 
de son environnement, donc concernée par ces expériences originales.

Groupe « ensemble pour fontenay »
Pascale Duplan, José Guntzburger, Sylvie Lours, Zineb Simon,  
Annie Sommier.

> Courrier : en mairie groupe des élus « Ensemble pour Fontenay »
> �E-mail : pduplan@fontenay-aux-roses.fr ; jguntzburger@fontenay-aux-roses.fr ; 

slours@fontenay-aux-roses.fr ; zsimon@fontenay-aux-roses.fr ; asommier@fontenay-aux-roses.fr

Budget 2011 de Sud de Seine 
Cette année, les intercommunalités se voient attribuer la part départementale de 
taxe d’habitation et les parts départementale et régionale de taxe foncière sur les 
propriétés non bâties car elles sont les plus grosses perdantes de la suppression de 
la taxe professionnelle. 
Les nouvelles dispositions réduisent leur autonomie fiscale et l’origine des ressources 
provient plus des ménages et moins du secteur économique. En outre, elles s’ac-
compagnent d’une baisse des compensations fiscales de l’État
Malgré cela, le budget 2011 de Sud de Seine a été présenté avec une capacité d’auto-
financement stable. Les charges de personnel constituent toujours le poste dont la 
variation doit être maitrisée. Cependant, sa hausse, cette année liée à l’ouverture de 
l’espace insertion, ne peut qu’être approuvée. Il en est de même du recrutement des 
chargés de mission « développement économique » et « Développement durable » 
et nous avons particulièrement apprécié le démarrage des dispositifs d’expertise et 
de coordination du CLIC.
Les principales dépenses d’investissement financent la réhabilitation ou la construc-
tion de piscines, l’éclairage public, les subventions d’équipement notamment 
l’enterrement de conteneurs.
Le conseil communautaire a par ailleurs fixé son taux de taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères pour 2011 en légère augmentation. Cela participera à l’améliora-
tion toujours recherchée de l’élimination et de la revalorisation des déchets ménagers.
Le groupe des non-inscrits a voté ce budget car il permet le prolongement des actions 
déjà engagées et le financement de nouvelles compétences : un espace insertion 
regroupant les services liés à l’insertion et à l’emploi des allocataires du RSA, les 
médiathèques et les théâtres offrant ainsi un plus large choix d’activités culturelles.
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